
 
 

INTERPROFESSION NATIONALE PORCINE 
5 rue Lespagnol § 75020 PARIS §  France 

Tél. +33 1 44 93 60 00 § Fax. +33 144 93 60 01 § inaporc@inaporc.asso.fr § www.leporc.com 

Paris, le 12 mars 2014 

 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 
 
Le Conseil d’Administration d’INAPORC réuni le 12 mars 2014 s'alarme de la 
situation économique très dégradée de la filière porcine suite aux arrêts des 
exportations de viande porcine de l'ensemble des pays de l’Union Européenne vers 
l’Union Douanière (Russie, Biélorussie, Kazakhstan). Pour rappel, la France exporte 
environ 6 000 tonnes de viande et produits à base de porc tous les mois et l’Union 
Européenne 60 000 tonnes. 
 
Ce blocage, lié à des foyers de Peste Porcine Africaine sur sangliers en Lituanie et 
Pologne, est devenu aujourd'hui un enjeu politique dont les conséquences sont 
désastreuses pour l'ensemble des maillons de notre filière déjà fragilisée par de 
nombreuses années de marasme persistant. 
 
Il n'est pas du ressort de l'interprofession nationale porcine de s'immiscer dans les 
problématiques politiques et diplomatiques entre l'Europe et la Russie, mais il est de 
notre responsabilité de dénoncer la prise d'otage dont nous faisons l'objet aujourd'hui 
et d’alarmer les Pouvoirs Publics français et européen de la gravité de la situation 
économique. Depuis mi-janvier, début de cette crise, les conséquences de cette 
situation se traduisent par un manque de plus de 20 centimes par kilo sur les cours 
actuels du porc, soit plus de 10 millions d’euros par semaine pour les éleveurs et les 
entreprises d’abattage et de découpe.  
 
La France est en mesure de répondre à toutes les exigences sanitaires demandées 
par les autorités russes et malgré cela, rien n'aboutit et nous mourons à petit feu. 
C'est inacceptable ! 
 
Nous appelons les autorités françaises à prendre leurs responsabilités pour sauver 
une activité essentielle de notre économie.  
 
Face à l’enlisement des négociations bilatérales entre la Commission Européenne et 
la Russie, nous demandons au Président de la République et au gouvernement 
français de conclure immédiatement un accord bilatéral entre la France et la Russie 
afin de trouver une solution à la crise actuelle.  
 
Plusieurs pays d'Europe ont d’ores et déjà engagé ce type de démarche, faisant 
preuve de pragmatisme.  
Notre survie est à ce prix.  

Contact : Didier Delzescaux 


